4.  S' 


jÇ.Jl  ,<5-.  /■ 


^ S 


DÉCRETS 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Dm  î2.'  & 23  / jours  de  V cintAfe  , an  fécond  de  (a  République  Françaife  , 

uue  A indivifibfe , 

Relatifs  aux  Donations  if  Succejfiens. 


Î.'^  D É C R E T , ^J2  Venté fe  f 

Pi^rtant  qu’il  riy  a pas  lieu  a délibérer  fur  diverfes 
Que  fiions  relatives  à la  Ici  du  i y Nivôfe  dernier. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  légilîation  fur  un  grand  nombre 
de  pétitions  relatives  à la  loi  du  17  nivôfe  dernier,  formant 
un  enièmble  qui  tend,  ûvoir: 

Considérant, 

I.®  A ce  qu’il  foit  établi  des  Sur  la  première  quejîion:  Que 
exceptions  à la  loi  du  17  ni-  dans  un  partage  de  fucceffion, 

vôfe  , en  faveur  des  citoyens  l’on  ne  fauroîtA  fans  bouleveiTer 

de  la  ci -devant  province  de  l’ordre  focial , avoir  égard  ni 

N ormandie , où  les  garçons,  au  nombre  d’années  pendant 

appelés  par  le  ftatut  à luccéder  lefqiielies  les  enfans  font  reliés 

au  préjudice  des  filles , conté-  en  la  maifon  paternelle,  ni  an 

roient  dans  la  mailon  paternelle  plus  ou  moins  de  travaux  que 

des  travaux  & même  des  reve-  cbacun  a pu  y conférer;  que  s’il 

nus,  dont  iis  expofent  que  le  y a eu  des  apports  étrangers, 

partage  égal  avec  leurs  lueurs  on  peut  les  prélever;  que  s’d  y 
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2.®  A ce  que,  dans  tout  le 
territoire  de  la  République, 
ies  difpofitions  qui  n’ofïient 
qu’une  reftitution  des  chofes 
que  le  donateur  tenoit  aneien- 
nemant  de  la  famille  du  dona- 
taire , foient  exceptées  de  la 
nullité  prononcée  par  la  loi. 


3.®  A ce  que  les  avantages 
poÜérieurs  au  14  juillet  1789 
foient  maintenus,  quand  ils  fe 
trouveront  faits  au  profit  d’en- 
fans  que  le  donateur  aura  nour- 
ris & élevés. 


a eu  paéle  qui  puîffe  être  aiïimilé 
à une  fociété,  on  peut  ufer  du 
bénéfice  de  l’article  Ll  de  la  loi  du 
1 7 nivüfe;  mais  que  dans  tous  les 
cas , un  article  Ipécial  pour  les 
habitans  de  la  ci-devant  Nor- 
mandie efl  une  chofe  inadmif 
fible  , lorfque  l’uniformité  des 
lois  efl  un  des  premiers  befoins 
d’un  peuple  compofé  d’hommes 
égaux  & libres. 

Sur  In  fécondé  queflion  : Que 
l’exception  demandée  feroit  en 
quelque  forte  revivre  le  fyflême 
des  propres  ou  anciens,  & intro- 
duiroit  des  diftinctions  fouvent 
frauduleufes,  mais  plus  fouvent 
encore  hériffées  d’embarras  & 
d’incertitudes  ; qu’enfin , & pour 
ne  pas  énerver  le  nouveau  fyf- 
tême,  il  a bien  fallu  prendre  les 
hommes  & ies  biens  en  l’état  où 
iis  étoient  le  14  juillet  1789, 
fans  reporter  la  vue  au-delà. 

Sur  la  troîfième  quefion  : Que 
s’il  s’agit  d’enfans  que  le  donateur 
ait  eus  hors  du  mariage,  une  loi 
fpéciale  leur  a reflilué  tous  leurs 
droits  depuis  le  14  juillet  i7  89[; 
& que  s’il  elt  queflion  d’autres 
enfans  dont  l’humanité  feule  ait 
engagé  à prendre  foin,  ils  peu- 
vent , outre  les  bienfaits  de 
l’éducation  , recueillir  encore  le 
bénéfice  des  exceptions  que  la 
loi  a établies , & qui , fuffifantes 


4*®  A ee  que  tontes  fuccef- 
fions  ouvertes,  même  avant  le 
14  juillet  i/8p  , foient  adju- 
gées aux  héritiers  naturels , 
quand  il  y aura  procès  rubfiflant 
à cet  égard. 


5.®  A ce  que  les  legs  pieux 
faits  en  faveur  des  hôpitaux, 
adminidrations  des  biens  des 
pauvres  & autres  établilTemens 
de  ce  genre,  foient  confervés 
& exceptés  de  la  nullité  légale, 
au  moins  pour  le  pafTé, 


pour  tous,  ne  le  font  pas  moins 
fpécialement  pour  eux. 

Sur  la  quatrième  quejlion:  Que 
fon  ne  fauroit  s’arrêter  à l’objet 
dont  il  5’agit,  fans  mettre  l’effet 
rétroaélif  en  queflion  ; & que 
s’il  n’y  en  a point , à dater  du 
14  juillet  178 cj  , parce  que  la 
loi  n’a  fait  que  développer  les 
principes  proclamés  dès-lors  par 
un  grand  peuple  qui  fe  refaifif- 
foil  de  fes  droits,  l’effet  rctroaélif 
commenceroit  là  feulement  où 
l’on  dépafîëroit  cette  limite  ; que 
d’ailleurs,  fi  la  réclamation  des 
héritiers  naturels  pouj  ce  qui 
appartient  aux  époques  anté- 
rieures étoit  fondée , ils  n’ont 
pas  befoin  du  fecours  de  la  loi 
nouvelle,  & que  fi  elle  ne  l’étoit 
pas, il  feroit  immoral  d’accorder 
plus  de  faveur  à celui  qui  a fait 
un  mauvais  procès,  qu’au  citoyen 
tranquille  qui  a refpeélé  les  lois 
de  ce  temps. 

Sur  la  cinquième  queflion:  Que 
des  maifons  de  fecours  ite  peu- 
vent jouir  du  privilège  de  dé- 
pouiller les  héritiers  naturels,  & 
que,fauf  la  quotité  héréditaire 
réfervée  au  titre  univerfel  , ou 
les  avantages  confervés  au  titre 
particulier,  ces  fortes  d'établif 
femens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  ' 
jouir  d’iine  autre  condition  que 
les  citoyens. 
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6.^  A ce  qu’jl  foit  fermei- 
iemenî  décrété  que  les  difpofi- 
tions  de  la  loi  du  17  lîivôfe, 
qui  permettent,  en  certains  cas, 
de  diltraire  de  l’hérédité  plus 
du  dixième  en  ligne  direéle  , 
&i  du  îixième  en  ligne  colla- 
térale , ne  s’appliquent  qu’aux 
libéralités  échues  antérieure- 
ment à la  promulgation  de  la 
loi  du  5 brumaire. 


7.®  A ce  qu’il  foit  formelle- 
ment déclaré  que  les  retenues 
attribuées  par  la  loi  du  17  ni- 
vôfe , ne  s’appliquent  point  au 
cas  où  les  difpofitions  étoient 
eiïentiellement  nulles, antérieu- 
rement à cette  loi. 


8.®  A ce  qu’il  foit  expliqué 
fi  le  religieux  qui  a émis  Tes 
vœux  pollérieurement  au  iq. 
juillet  i789,peutreprendre fes 
biens  &;  droits  héréditairement 
recueillis  par  fes  parens. 
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Sur  la  ftxième  <jueflion  : Que 
l’article  XVI  de  la  loi  du  17 
nivôfe  explique  affez  qu’à  l’ave- 
nir , & à quelque  titre  que  les 
dons  foient  conférés,  il  n’y  aura 
qu’un  dixième  de  difponible  , 

(i  le  teflateur  a des  enfaus,  ou 
le  fîxième,  s’il  n’en  a point,  fauf 
les  dons  entre  époux;  & qu’ainh 
les  plus  amples  réfer ves  ou  rete- 
nues, dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  du  1 7 nivôfe,  ne  font 
que  pour  les  difpofitions  du 
pafle  , & toutefois  ouvertes  an- 
térieurement à la  promulgation 
de  la  loi  du  5 brumaire. 

Sur  la  fepîième  quejîion  : Que 
quand  la  loi  a validé  certaines 
difpofitions , elle  n’a  eu  pour 
objet  que  celles  qui  fe  ti  ouvoient 
légalement  faites , exprelTions  qui 
le  trouvent  même  i'iitéralement 
infcrites  dans  les  articles  Sc 
XIII;  & que  les  retenues  qu’elle 
a attribuées,  ne  peuvent  de  meme 
s’appliquer  qu’aux  difpofitions 
qui , annullées  par  la  loi  du  17 
nivôfe  , pouvoient  légalement 
fubiider  auparavant. 

Sur  la  huitième  quejîion  : Qu’il 
n’y  a pas  plus  de  difficulté  que 
danslecas  où  un  homme  réputé 
mort,  & dont  on  le  fer  oit  partagé 
lafucceffion,  reparoîtroit;  & que 
les  lois  ayant  auniilié  toute 
émiffion  de  vœux  poUérieure  au 
LZ  4 juillet  1 7 89,  la  réintégration 


i)*  A ce  qu’il  ibit  clairement 
'défini  fi  tous  vœux  religieux 
émis  avant  i’âge  de  2,  i ans , 
font  annuHés  par  l’articîeV  de 
la  loi  du  17  nivôfè. 


I O,®  A ce  que  les  avantages 
conférés  par  les  fiatuts  aux 
epoux,  foientmaintei\iis  comme 
ceux  qui  étoient  l’effet  de  la 
ftipulation.  - 


Ti  I .®  A ce  qu’il  foît  prononcé 
j[ur  le  fort  des  dilpofitions  entre 
conjoints , par  lefquelles  J’un 


du  ci-devant  religieux  dans  les 
biens  & droits , à dater  de  la 
même  époque , n’efl  que  la  conlé- 
quence  de  ce  principe. 

Sur  la  neuvième  (jiieflion  : Que 
l’article  cité  n’invalidant  que  les 
vœux  émis  avant  l’âge  requis  par 
les  lois,  il  faut  diltinguer  les 
époques;  qu’ainfi  & avant  l’édit 
de  1768,  i’âge  de  id  ans  étant 
proclamé  luffifant  par  les  lois 
d’alors,  il  n’y  auroit  nullité 
qu’autant  que  les  vœux  auroient 
été  émis  avant  cet  âge , de  même 
que  depuis  il  faudroit  feulement 
tenir  pour  milles  les  profeffions 
faites  avant  1 1 ans  pour  les 
hommes  , 1 8 ans  pour  les 

femmes. 

Sur  la  dixième  qiiejlion  : Que 
cette  identité  fort  évidemment 
des  termes  de  l’article  XIII  de  la 
loi  du  17  nivôfe,  qui  maintient 
les  difpofitions,  même  ftatutaires, 
fous  la  foi  defquelles  les  époux 
s’^étoient  engagés  ; tandis  que 
l’article  XIV  leur  permet  de  plus 
toute  autre  fiipulation  à l’avenir, 
latitude  politique  qui  fait  aiïëx 
apercevoir  que  le  fyftême 
reftriclif  n’efl:  pas  pour  les  difpo- 
fitions entre  époux^  faufia  réduc- 
tibilité  àl’ulufruit  de  moitié,  en 
cas  qu’il  y ait  des  enfans. 

Sur  la  oniième  que^ion  : Qu’une 
telle  difpofition  n’eft  qu’un  fidei- 
coiHinis,  ou,  fi  l’on  y eut,  un  ade 


d'eux , en  donnant  à l’autre , 
auroit  déclaré  qu’il  s’en  rapporte 
à celui-ci  pour  l'exécution  de  ce 
qui  lui  a été  recommandé  en  fecreU 

I2.°  A ce  qu’il  Toit  décidé 
fi  la  difponibilîté  entre  époux  ne 
celTera  point  lorfque  la  napon 
rêpréfentera  leurs  fucc-effibles 
naUirels.  " 


1^.®  A ce  qu'il  Toit  loifible 
au  conjoint  qui  auroit  été 
av  antagé  par  l’époux  prédé- 
cédé, de  tranfmetlre  à des  parens 
de  cet  époux  les  biens  qu’il 
^endroit  de  lui. 
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vifiblement  dirigé  au  profit  d’un 
tiers  qui  n’efl:  point  comme  le 
conjoint , capable  de  recueillir  , 
& que  fous  ce  rapport  , une 
femblable  difpofition  ne  peut 
fiibfifier. 

Sur  la  douzième  queflion  : Que, 
d’une  part,  les  lois  & notamment 
celle  du  28  mars , fe  bornent  en 
ce  cas , à frapper  de  nullité  les 
difpofitions  qui  feroient  faites  en 
ligne  direéle;  que,  d’une  autre 
part,  la  République  placée  dans 
des  circonfian ces  extraordinaires 
aux  droits  d’un  tiers,  peut  bien  fe 
les  attribuer  dans  leur  intégrité, 
mais  ne  doit  pas  les  étendre  ; & 
que,  dans  les  cas  particuliers,  les 
droits  de  la  République  ne  font 
pas  d’une  autre  nature  que  ceux 
de  la  famille  privée  dans  les  cas 
ordinaires. 

Sur  la  trei'iièine  Quejlîon  : 
Qu’outre  que  celte  faculté  de- 
viendroit  une  difpofition  réelle 
entre  autres  qu’époux  & contra- 
rieroit  ainfi  le  fyflème  général  , 
la  loi  a bien  dû  fe  garder  d’établir 
un  intermédiaire  dont  on  pour- 
roit  le  fervir  pour  gratifier  tel 
parent  au  préjudice  de  tel  autre, 
& rétablir  ainfi l’inégalité; au  lieu 
qu’avertis  de l’impoffibilité  de  ce 
tranfport,  les  époux  feront  plus 
eirconfpeéls , ou  du  rrioins  de 
naeilleure  foi  dans  leurs  dons* 
réciproques. 


> 


i4**  A ce  qu’il  Toit  déclaré 
fl,  pour  fixer  le  maximum  de 
fortune  à l’égard  d’un  époux 
donataire  particulier  d’un  tiers, 
l’on  peut  avoi  r égard  à la  fortune 
de  l’autre  conjoint. 


I 5.”  A ce  qu’il  foit  déclaré 
fi  les  avantages  flipulés  entre 
époux  divarcés  , auront  leur 

^ ^ , - , 
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1 6.”  A ce  que  toutes  difpo- 
fitions  faites  avec  la  réferve  de 
les  révoquer , & toutes  dona- 
tions fubordonnées  au  chan- 
gement de  la'  Volonté  du 
donateur , n’aient,  à quelque 
titre  qu’elles  aient  été  faites  , 
d’autres  règles  ni  d’autres  effets 
que  ceux  propres  aux  difpofi- 
tions  à caulè  de  mort. 

iy°  A ce  que  la  faculté 
d’élire  qui  n’a  pas  été  confom- 
mée  par  un  aéle  entre-vils , ou 
par  le  décès  de  l’éleéteur,  le 
tout  antérieurementauii  4 jMÎilet 
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Sur  la  quator'iihne  queflïon  : 
.Que  de  meme  que  les  fortunes 
des  époux  relient  difiinéles,  lauf 
les  acquêts  communs,  de  même 
il  faut  les  ellimer  féparément, 
avec  d’autant  plus  de  railqn 
'que  Ja  confufion  deé  revenus 
pouvant  celfer  par  le  divorce  , 
par  la  mort , ou  même  par  toute 
autre  llipulation , laiiïèroit  en 
véritable  éviélion  celui  qui  la 
veille  auroit  été  privé  par  la  feule 
confidération  d’une  caufe  aulTi 
fugitive. 

Sur  la  quinzième  qiieflion  : Que 
la  feule  fiiveur  dûe  aux  mariages , 
a fait  en  cette  matière  prévaloir 
un  lyllême  de  libéralité,  qui  celfe 
ioflqu’en  rompant  le  contrat,  les 
époux  redevienhent  étrangers 
l’un  à l’autre. 

Sur  la  fei^ième  qiieJJion  : Qu’il 
réfulte  bien  allez  évidemment, 
& de  i’enlemble  de  la  loi  , & 
desleuls  termes  de  la  railon,,  que 
les  'dilpolitions  révocables  au 
feùl  gré  du  donateur,  ne  font, 
dans  quelques  aéles  qu’elles  aient 
été  inlcrites,  que  des  dilpofitions 
à caufe  de  mort,  puifque  jufques- 
ià  le  donateur  a pu  les  changer. 

Sur  la  dix-fepîième  quejîioir  : 
Qu’elle  fe  réfout  par  les  mêmes 
principes  que  la  précédente,  & 
quel’éleélion  qui  a étéfufceptible 
de  révocation  depuis  le  14  juiikl 


g 

'ijSp  .roîtaffipnîlée àcelîe  qui , i/Sp,  n’efl  pas  d'autre  condî- 
faite  depuis,  efl:  annuilée  par.  tion  que  celle  qui  a été  conférée 
l’article  XXIII  de  la  loi  du  17  depuis  la  même  époque, 
nivôfe. 


I 8.*  A ce  que  les  démiflîons 
de  biens  foient  nettement  claf- 
fées  parmi  les  difpofitions  entre» 
vifs  , QU  à caufe  de  m®rt. 


A ce  que  la  loi  falîë 
nettementconnoître  fi  les  dona- 
tions ou  conflitutions  de  biens 
à venir , fa,ites  entre-vifs  avant 
le  14  juillet  1789,  font  main- 
tenues ou  annuliées,  dans  le  cas 
où  leur  auteur  n’eii  décédé  que 
depuis. 


2 0.®  A ce  que  les  difpolitiGns 


Sur  la  dix-hüïûms  tfueflioh  : 
Que  fi  la  loi  du  17  nivôfe  ne 
s’eft  point  particulièrement  ex- 
pliquée fur  les  déminions  de 
biens  , c’eft  que  ces  difpofitions 
révocables  en  certains  pays  ne 
l’étoient  pas  en  d’autres, & que 
pour  ne  pas  changer  la  conditioa 
de  ces  fortes  d’aéles,  le  principe 
pofè,  la  claffification  n’offroit 
que  l’application  de  la  loi; 
qu’aiiifi,&:  dans  les  lieux  où  les 
démiffions  étoient  irrévocables , 
elles  feront  confidérées  comme 
donatio^is  entre- vifs,  &;  maiii- 
tenues,  fi  elles  font  anterieures 
au  1 4 juillet  1 7 8 9 , & qu’ailleurs 
elles  feront  confidérées  comme 
fimples  difpofitions  à caufè  de 
mort. 

Sur  la  dix-neufîéme  qaejhoat 
Qu’il  n’y  a point  de  difierence 
entre  une  donation  ou  conflitik 
tiofi  de  biews  à venir,  &i’infli- 
tution  dans  des  biens  à venir, 
qui  eft  annuilée  par  l’article  II, 
quoiqu’inferite  dans  des  difpo- 
fitions  contraéluelles  & entre- 
vifs,  quand  l’auteur  de  la  libé- 
ralité efl  mort  depuis  le  1 4 juillet 
1789. 

Sur  la.vîngtième  qvepon  : Que 

dont 


% 

dont  il  eft  parlé  en  Texception 
portée  par  l’article  XV  de  la  loi 
du  17  nivôféjUe  puilfent  s’ap- 
pliquer qu’aux  doiiûtions  entre- 
vif.i,Sc  non  aux  fiinples  injli- 
tutions. 


21.®  A ce  qu’il  foît  déclaré 
file  maintien  prononcé  par  ce 
même  article,  des  (donations, 
depuis  le  1 4 juillet  1 7 8'(j , 
félon  l’exception  prévue,  inva- 
lide, parla  règle  des  inclufions , 
celles  de  même  nature  qui 
feroient  antérieures  à cette 
époque.  . 


22*  Ace  qu’il  foit  expliqué 
fl  la  donation  à charge.de 
nourrir  le  donateur,  efl:  ma^Ç- 
tenue,  quand  d’ailleurs  elle  eft 
antérieure  au  14  juillet  1 78^. 


l’efprit  de  la  loi  du  17  nîvôfe 
n’ell  point  équivoque,  8c  cpie 
l’exception  portée  par  l’article 
XV  n’a  pas  eu  pour  objet  de 
Vc.lider  les  fimpJes  inllitutions 
eontra^uelles,  laites  depuis  le 
i4juiljet  17 8 (J,  puifque celles 
mêmes  cjui  font  antérieures , 
font  frappées  de  nullité,  qiiand 
l-’inllituant  ell  mort  depuis  cette 
époque  ; mais  feulement  de 
confirmer  les  vraies  8c  pures 
donations  entre-vifs,  dans  le  cas 
prévu  par  cet  article. 

Sur  la  vingt-unième  queflion  : 
Que  la  chicane  feufe  apu  donner 
lieu  d’élever  cette  queflion  , 8c 
que  s’il  ne  s’agit  dans  l’article 
qui  l’a  fournie,  que  du  maintien 
d’un  certain  genre  de  donations 
entre- vifs,  poflérieures  ai>  14 
juillet  1789,  c’eft  qu’il  falloit 
marq#er  une  exception;  ce  qui 
a été  fait  fans  toucher  à la  vali- 
dité des  donations  an’térieures 
à cette  époque,  bien  plus  facrées 
fans  doute , Sc  bien  formellement 
maintenues  par  les  difpofitions, 
générales  de  la  loi. 

Sur  la  vingt-deuxième  queflion  : 
Qu’elle  efl  véritablement  oileufe, 
en  ce  que  la  donation  entre-vifs , 
accompagnée  de  conditions  oné- 
reufes,  ne  peut  être  de  moindre 
faveur  que  la  donation  purement 
gratuite;  8c  qu’il  efl  déraifon- 
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% A ce  qu’il  fait  nette- 
ment décide  fi  i’héritier-naturel 
décédé  avant  les  lois  qui  ont  ré- 
tabli Tes  droits  .mais  poftérieii- 
rement  à l’époque  affignée  pour 
leur  reltituiion,  en  a été  faifi  6c 
les  a tranfmis  à Tes  fuccelTeurs 
ou  ayans  droit. 

24.'’  A ce  que  dans  ce  cas 
néanmoins  , fi  la  difpofition 
annulléefe  trouvoit  nominati- 
vement faite  au  profit  d’un  ou 
plufieurs  de  fes  fucceflibles  ou 
héritiers,  ceux-ci  recouvrant 
du  chef  de  leur  auteur  immé- 
diat une  part  aélu  elle  6c  e^éfive 
à la  fuccelTioii , ne  puilTent  iifer 
de  la  retenue  autorifée  à leur 
profit  fingulier  par  les  articles 
XXII  6c  XLII  de  la  loi  du  17 
nivôfe,  à moins  qu’ils  ne  renon- 
cent à leur  part  héréditaire. 


25.”  Ace  qu’en  expliquant 
la  quotité  de  la  retenue  per- 
mife  au  donataire  à titre  uni- 
verfel  déchu  , il  foit  dit  fi  cette 
quotité  fe  prendra  fur  tous  les 
biens,  ou  feulement  fur  ce  qui 


nable  d’élever  des  doutes  fur  le 
maintien  des  donations  de  ce 
geitre  qui  font  antérieures  au 
14  juillet  lySp. 

r 

Sur  la  vïngi-troïfîème  que^ioH  : 
Qu’elle  elt  décidée  par  les  prin- 
cipes généraux,  6c  qu’il  împli- 
queroit  contradiélion  de  11©  pas 
confidérer  comme  ayant  été 
faili, celui  qui  vivoitàuneépoque 
tout-à-la-fois  poflérieure,  6c  au 
I 4 juillet  1785),  6c  à l’ouverture 
de  la  fuecelîion. 

Sur  la  vingt-quatrième  qaejlion  : 
Que  la  retenue  accordée  à l’inf- 
titué  ou  donataire  déchu , bien 
qu’il  foit  fuccelTible,  ou  en  d’au- 
tres termes,  héritier  prélomptif 
du  rappelé , n’ayant  pour  objet 
que  de  l’indemnifer  d’une  expro- 
priation que  ne  fauroit  remplacer 
un  efpoir  fouvent  éloigné  , ce 
motif  celfe  avec  fes  effets,  lorf- 
que  dans  le  partage , 6c  lors  de 
la  remife , le  donataire  déchu 
fe  trouve  avoir,  même  par  repré- 
fentation,  un  droit  d’hérédité 
aéluel  & effeélif,  à moins  qu’il 
ne  relance  à fa  part  héréditaire. 

wSur  la  vingt- cinquième  quejîion  : 
Que.réfoluepar  la  fimple  raifon , 
elle  ne  l’efi;  pas  moins  claire- 
ment par  l’article  XVll  de  la  loi 
du  17  nivofe  , fainement  enten- 
du ; qu’en  effet,  la  défalcation 


reftera  après  les  dettes  & legs 
particuliers  prélevés. 


2.6°  A ce  qu’il  foit  décidé 
fl  , dans  la  déclaration  pres- 
crite par  l’article  VU  de  la  loi 
du  17  iiivôfe  aux  ci-devant 
religieux  ou  religieufes  qui  au- 
ront Succédé  ou  luccéderont 
en  vertu  de  cette  loi , il  Sera 
fait  dédu(ftion  des  dots  qui  leur 
auront  été  imputées  conSor- 
inément  à l’article  VI  de  la 
même  loi. 

2y°  A ce  que  l’on  retire 
de  l’article  LIX  de  la  loi  du 
17  nivôSe  tout  ce  qui  exclu- 
roit  le  répubücole  héritier  na- 
turel d’un  étranger  , de  la  Sa- 
eulté  de  pourSuivre  Sur  les  biens 
Situés  en  France,  la  révocation 
des  diSpoSitions  que  l’étranger 
auroit  Faites  depuis  le  14  juillet 
lySÿ. 


préalable  des  dettes  Sc  legs  ne 
permet  pas  de  douter  que  la 
quotité  réServée  au  titre  uni- 
verSel  ne  s’exerce  que  Sur  ce 
■ qui  rede  après  ce  prélèvement. 

Sur  la  vifigt-Jîxiènie  qiiejlion  : 
Qu’il  n’y  a pas  plus  de  difficulté, 
s’agilfant  d’une  déduélion  na- 
turelle & de  droit,  & la  Seule 
raiSon  distant  que  la  déclara- 
tion n’eft  due  que  de  ce  qu’on 
recueille  effectivement. 


Sur  la  vîngt-feptîème  queflion  : 
Que  la  loi  portée  lé  17  nivôle 
Se  concilie  encore  parfaitement 
avec  ce  qu’on  demande;  qu’en 
effet , & de  ce  cpie  le  dona- 
taire conServe  le  Fruit  de  la 
difpoSition  qu’im  tiers  auroit 
Faite  à Son  profit  & au  préju- 
dice d’un  étranger  Sujet  de  l’une 
des  puiffances  coaliSées  , qui , 
lans  l’extranéité  , Seroit  dans  le 
cas  du  rapp^  , il  ne  s’enSuit  pas 
que  les  héritiers  naturels  de 
celui  ci  Suffent  inhabiles  à ré- 
clamer contre  la  diSpofition  qu’il 
auroit  perSonnellement  Faite  à 
leur  détriment  depuis  le  14 
juillet  1785),  SauS les  droits  delà 
nation  ; & que  les  deux  eSpèces 
miSes  en  oppofition  Sont  très- 
difHndes, 
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i 8.°  A ce  que  îes  legs  parti- 
culiers & dons  modiques  , 
maintenus  par  la  loi  du  ly 
nivôfe  aux  citoyens  peu  for- 
tunés, le  leur  foîent  fans  dé-, 
duéliion  du  peu  qu’ils  polîe- 
doiejît  auparavant. 


2g,^  A ce  qifen  expliquant 
l’article  XXXI V de  la  loi,  il 
foit  décrété  que  les  avantages 
de  même  nature  & qui  réuni- 
ront les  mehies  conditions , 
infcrits  dans  un  tellament  an- 
térieur au  ,14  juillet  178^, 
mais  dont  l’eliet  ne  fe  fera 
ouvert  que  depuis,  foient  main- 
tenus de  la  même  manière  que 
ceux  faits  depuis  & compris 
le  14  juillet  i/Sc)  & échus 
lors  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  5 brumaire. 

30.°  A ce  que,  dans  le  cas 
où  les  dons  particuliers  épuî- 
feroient  la  fucceffion  d’une  ma- 
nière notable  , l’héritier  naturel 
ait  droit  de  concourir  avec  les 
donataire^  pauvres,  s’il  n’a  pas 
lui-rnême  la  fomme  de  fortune 
qui  rend  le  donataire  particulier 
babile  à la  retenue.. 


Sur  Ja  vingt-huitième  quejfion  : 
Que  ce  que  l’on  demande  eft 
non-feulementdansl’efprit,  mais 
encore  dans  la  lettre  de  la  loi, 
qui,  pour  rendre  le  fait  fenfible 
par  un  exemple,  permet  au  do- 
nataire déchu  & qui  , fins 
enfans,  n’a  que  10,000  livres 
de  fortune,  de  retenir  de  plus 
l’effet  du  don  particulier,  juf- 
qu’à  concurrence  d’une  fomme 
égale.  ^ 

Sur  la  vingt-neuvième  qneflion  : 
Que  d’après  les  principes  déve- 
loppés ci-deïTus  , le  legs  infcrit 
dans  un  teflament  antérieur  au 
14  juillet  1789,  Sc  dont  l’effet 
ne  s’efl  ouvert  que  depuis  , & 
toutefois  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  5 brumaire  , ne 
fauroit  être  de  pire  condition 
que  celui  fait  depuis  la  même 
époque  du  14  juillet;  & que 
deux  efpèces  auffi  analogues  ne 
peuvent  avoir  que  des  règles, 
communes. 

Sur  la-  trentième  • quefiion 
Qu’elle  eft  fans  doute  l’une  de 
celles  qui  préfentent  le  plus  de 
drâicülté  ; que  cependant , & 
d’une  part , on  peut  confidérer 
qu’elle  fe  préfentera  rarement, 
parce  que  des  dons  à titre  par- 
ticulier ne  font  prefque  jamais 
que  de  foibles  émanations  de 
lucceffions  qu’ils  n’épuifentpas> 


/ 
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3 I .®  A ee  qu’il  fort  déclaré 
fi  le  fixième  , jufqu’à  concur- 
rénce  duquel  les  legs  font  main- 
* tenus  dans  le  cas  de  l’art.  XLI 
de  la  loi  du  17  nivofe , ert  le 
fixième  des  legs  ou  le  fixième 
de  [hére'dite\ 


à la  dilFcrence  du  titre  miverfely 
que  la  loi  a indéhniment^  ref- 
treint  à la  retenue  d’une  quotité 
héréditaire,  parce  qu’on  y trouve 
toujours  l’expropriation  com- 
plète des  hérUiers  naturels  ; que 
d’une  autre  part , &.  dans  l’efi- 
pèce  propofée  , ce  ieroit  une 
lutte  ouverte  entre  plufieurs 
citoyens  tous  pauvres,  pour,  de 
chétifs  avantages , & que  l’exi- 
guiié  même  de  leurs  moyens 
re/peélifs  convertiroit  fouvent 
en  un  fîéau  le  fiérile  recours 
d’une  liquidation  , qui  ne  feroit 
que  les  épuiler  tous  lans  rien 
laifier.*à  aucun  ; qu’en  cet  état 
il  a fàllu  fe  fixer  fur  celui  qui 
étoit  de  condition  plus  favo- 
rable & que  l’houîme  peu  aifé 
qui  avoit  la  poflefiion. , a paru 
remporter  cet  avantage  fur  celui 
de  fa  cathégorie  qui,  après  tout, 
ne  perd  que  l’occalion  de  gagner. 

Sur  hi  trente  unième  queflion  t 
Que  la  retenue  Ipéciale  & fans 
examen  que  l’article  XLI  de  la. 
loi  du  \j  nivôfe  a introduite 
en  faveur  legs  particulier's , 
jufqu’à  concurrence  d’un  fixième, 
dans  les  fucceffions  où  les  héri- 
tiers naturels  recueillent  plus 
de  200,000  livres  , n’a  jamais 
pu  s’entendre  que  du  fixième 
de  l’hérédité,  & non  du  legs 
fans  quoi  la  loi  eût  évKlena- 
ment  manqué  fon  but»- 


3 2.®  A ce  que  la  loi  s’ex- 
plique particulièrement  fur  les 
dons  iiémunératoiresScfur  ceux 
conférés  à des  jdomeftiques. 


3 3 .®  A ce  qu’en  toutes  fuc- 
ceffions  où  l’on  vient  par  répré- 
fentation , l’on  foit  tenu  au 
rapport,  & des  libéralités  per- 
fonnelles  qu’on  a recueillies  du 
même  chef,  & de  celles  qu’a 
reçues  la  perfonne  repréfentée^ 


34.®  A ce  qu’il  foit  décidé 
ü le  rapport  e(l  dû  des  fonds 
que  le  fucceffible  auroit  eus  par 
droit  de  retrait  lignager. 
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6ur  la  trente-deuxième  qüejîîoti  : 
Que  h la  loi  fe  fût  particulière- 
ment occupée  des  dons  rémuné- 
ratoires , chacun  auroit , fur  ce  . 
fondement , demandé  le  main- 
tien de  fes  avantages  ; & qu’à 
l’égard  des  domeftiqu&s , outre 
que  l’on  n’en  reconnoît  plus , 
il  n’a  pas  dû  y avoir  de  règles 
Ipéciales  pour  eux,  parce  que, 
s’ils  font  indigens  , ils  profite- 
ront des  retenues  légales  , & 
que  , s’ils  font  riches  , ils  ne 
méritent  pas  plus  de  faveur  que 
les  autres  citoyens. 

Sur  la  trente-troïfième  quejlion  : 
Qu’il  eft  d’abord  inconteflable 
que  dans  l efpèce  propofée  l’on 
doit  le  rapport  de  ce  qu’on  a 
perfonneliement  reçu;  & qu’il 
ne  l’efl;  pas  moins,  qu’entrant 
aux  droits  de  fes  auteurs  , celui 
qui  fuccède  à ce  titre,  doit  rap- 
porter ce  qu’a  reçu  la  perfonne 
rêpréfentée. 

» 

Sur  la  trente-quatrième  queflion: 
Qu’il  ne  s’agit  pas  de  choies  que 
le  fucceffible  tienne  de  la  libé- 
ralité de  celui  à qui  il  fuccède,  & 
qu’un  fonds  qui  étoit  irrévoca- 
blement forti  du  domaine  de  ce 
dernier  par  la  voie  ordinaire 
des  tranfaélions  commerciales, 

& qui  n’eft  rentré  au  pouvoir 
d’un  de  fes  héritiers  que  par 
l’effet  de  la  volonté  propre  de 


jk' 

3 5°  A ce  qu’il  fok  expliqué 
fl,  par  l’article  XXXlll  de  la 
loi  du  17  nivôfe,  on  a enlejulii 
tirer  pleinement  des  difpofi- 
tions  de  cette  loi  & notamment 
du  rapport  ordonné  par  l’article 
Vlll,  les  donations  qui,  bien 
que  grevées  d’ufufruit , étoient , 
quant  à la  propriété,  acquifes 
avant  le  I4juillet  i/Sp. 


3 ^.®.  A ce  qu’il  foit  déclaré 
fi  celui  qui  a reçu  un  don  par- 
ticulier antérieurement  au  14 
juillet  1789,  ne  peut  conferver 
ie  don  qui  lui  auroit  été  fait 
poftérieurement  à la  même 
époque,  fans  rapporter  le  pre- 
mier. 


37.*  A ce  qu’il  foit  déclaré  fi, 
dans  le  cas  du  titre  univerfel, 


celui-ci  , aidée  du  ftatut , ne 
préfente  qu’un  contrat  dont  l’ob- 
jet ne  peut  être  réputé  fiTjet  à 
rapport. 

Sur  la  trente- àncjmhne  quejlïon  : 
Que  quand  on  a déclaré  ceslories 
de  donations  non  comprifes  dans 
les  difpofitions  de  la  loi , l’on  n’a 
dit  ni  entendu  dire  autre  chofe  , 
finon  qae  ces  donations  n’étoient 
point  frappées  de  nullité  pour 
être  grévées  d’ulufruit  , mais 
fans  les  dilpenfer  du  rapport  à 
la  fucceffion  échue  depuis  le  14 
juillet  1787  , quan  al  le  dona- 
taire , en  même  temps  fuccef- 
fible,  veut  y prendre  part. 

Sur  la  trente-fixième  qiiejlion  : 
Que  hors  le  cas  du  retour  à 
RiccelTion  , il  n’y  a pôijit  de  rap- 
port à faire;  que  pour  déclarer 
la  validité  ou  la  nullité  du  don 
particulier  postérieur  au  14 
juillet  1789,  la  loi  n’a  admis 
d’autre  bafe  que  la  fortune  à 
«ette  dernière  époque  ,.  & que 
c’eft  fous  ce  rapport  feulement 
qu®  l’ancien  don  pourroit  faire 
obftacle  à la  reprife  du/econd,. 
s’il  en  étoit  rélulté  pour  le  do- 
nataire une  fortune  telle  qu’il 
devînt  inhabile  à conferver  l’effet 
de  la  dernière  libéralité.- 

Sur  la  trente-feptième  que  (lion  r 
Qtfelle  préfente  une  différence 


.la  retenue  du  dixième  ou  du 
fjxième  ne  peut  s’exercer  fans 
ie  rapport  ou  l’imputation  des 
libéralités  particulières  que  l’inf 
titué  déchu  .auroit  recueillies 
avant  le  14,  juillet  178p. 


‘38'’.  A ce  qu’il  foît  déclaré 
fl  la  retenue  du  ou  du  i 0/ 
s’exercera  même  fur  les  objets 
iiapportés. 


3^.®  A ce  que  dans  les  nou- 
veaux partages,  l’héritier  natu- 
rel rappelé  foit,  comme  l’inf- 
titué  ou  donataire  déchu  , tenu 
<Ie  rapporter  en  nature  tout  ce 
qu’il  auroif , par  quelque  ar- 
rangement & à quelque  titre 
que  ce  fût  , antérieurement 
perçu  de  la  même  hoirie,  & 
confejvc  au.  même  état. 


40.'’  A ce*que,  dans  le  con- 
cours de  pluheurs  inllimés 
déchus  pour  la  retenue  du 


très-fenfible  d’avec  la  précédente, 
& que  de  la  diverfité  des  prin- 
cipes il  doit  réfulter  diverfité 
dans  les  conféquences  ; qu’en 
edet  il  s’agit  ici  de  prendre  une 
.quotité  héréditaire  , & de  con- 
courir à un  partage  , ce  qui 
exige  le  rapport,  à moins  qu’en 
renonçant  à"  dette  quotité  héré- 
ditaire, on  ne  s’en  tienne  aux 
avantages  conférés  & acquis 
avant  le  14  juillet  lySp. 

Sur  la  tretue-huitième  rjucflion  : 
Que  les  objets  rapportés  faifant 
partie  de  la  malTe  de  la  luc- 
celfion  , & la  retenue  s’exer- 
çant fur  cette  malfe  , la  quef- 
tion  propoiée  ne  lauroit  être 
problématique. 

Sur  la  trente-neuvième  (juejlion: 
Que  le  rapport  refpeélif  qu’elle 
a pour  objet,  fondé  fur  l’équité 
& lur  les  règles  les  plus  com- 
munes en  matière  de  partage , 
fe  trouve  ici  fortifié  par  la  clr- 
conflance  que  celui  qui  gagne 
tout  au  moyen  de  la  loi  ^ ne 
peut  fe  dilpenfer  de  rapporter 
en  nature  , s’il  les  a confervés 
en  cet  état , des  biens  fur  lef- 
quels , comme  fur  tous  les  autres, 
le  déchu  a une  modique  retenue 
à exercer. 

Sur  là  quarantième  queflion:  Que 
d’une  part  le  fait  d’un  tiers  ne 
doit  ici  rendre  la  condition  de 

dixième 


dixième  ou  du  fxième,  & en 
cas  de  renonciation  de  l’un 
d’eux  à la  part  dans  cette  {Quo- 
tité, il  foit  déclaré  à qui  cette 
part  accroîtra. 


4.1.'  A ce  que  les  règles 
propres  à i’efiimation  des  avan- 
tages en  propriété  ou  en  «ru- 
fruit,  s’appliquent  à ceux  qui 
participent'  de  l’un  oc  l’autre^ 
genre.  ^ • : - 

> , ^ .3 


42.*  A ce' que  dans'  lës, 
donations  â charge  dé  nourrir 
le  donate?’r , poftéi^eures  au 
14  juillet  178^,  & annuliées 
par  cette  raifon , le  donataire 
déchu  foit  autorifé  à rép.étëi* 
les  frais  de  nburritiiré.  ’ 


i 


43."  A,,  ce  que  l’inditué 
déchu  foit  autorifé  àjiifpute]^ 
cet  qu’jl  vérifiera  avoir,  payé 
de  bonne  foi,  d’après  i’inten- 


*7^ 

l’autre  pire  ni  meilleure;  &.  que 
d’un  autre  côté,  il  y auroit  in- 
jultice  11  l’oii  attribuoit  à celui- 
ci  le  bénéfice  d’une  renonciation 
• qui  tourne  au  détriment  de  U 
malle,  foit  qu’elle  ait  pour  ob- 
jet d'y  prendre  une  part  plus 
forte,  foit  qu’elle  n’ait  pofir  but 
que  d’éviteude  rapport  d’avan- 
tages antérieurs;  qu’ainfi,  c’ell 
à la  malîé  de  lafuccelfion  qu’ac- 
croît naturellement  la  part  dont 
il  s’agit.  i 

Sur  la quarante-nni'eme  quepoft: 
Qu’elle  ne  prélenîe  aucun  doute 
raifonnable;  qu’ainli  & dans  le 
cas  propofé,  la  propriété  d’un 
fonds  de  5,000  livres,  & l’iifu- 
fruit  d’un’  autre  fonds  en  va- 
leur çlej.i©s,ooo  livres,  ne  re- 
préfentent  enfemble  qu’une  li- 
béralité évaluée  au  capital  de 
10,000  livres. 

Sur  la  quarante-deuxième  qucj- 
tion:  Que  l’article  XLIX  de  la 
loi  du  17  nivôfe  autorifé  à ré- 
péter toutes  les  charges  qui  ne 
font  pas  attachées  à la  jouillânce; 
mais.que,  celle-ci  en  defcendant, 
le  donataire  ne  peut  les  répéter 
qu’en  reuonçuU  aux  fruits  & 
lés  rapportant. 

c. 

Sur  la  qUaratJîe-troîfième  quef- 
tim:  Qu’elle  appartient  plus  à 
la  Confcieuce  des  arbitres  qu’à 
la  îoi  même,  qui  ne  doit  pas 
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tion  Jiî  tedateur,  bien  que 
nou  écrite. 

44.,°  A ce  qu’il  Toit  inter- 
dit, d’une  manière  précife,  .à 
celui  qui  a tait  depuis  le  14 
juillet  1789,  ou  qui  fera  à 
l’avenir-  une  donation  entre- 
vils,  loit  en  firveur  de  mariage, 
toit  en  avanceme'nt  d’hoirie 
ou  autrement,  de  réclamer 
])erronnellement  contre  l’effet 
de  fa  propre  libéralité,  & fauf 
aux  héritiers,  à Ton  décès , à 
faire  valoir  leurs  droits. 

45.^  A ce  qu’il  foit  expli- 
qué fi  par  l’article  XXV  de 
la  loi  du  17  nivôfe,  on  a 
entendu  laitfer  le  donateur 
librç  de  tenir  Ou  de  ne  pas 
tenir  les  conditions  qii’il  s’étoit 
impoféesi 

j:  J . 
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4.6'.^À  ce  'qinî  foltlexpliqné  ' 
à c]iîi  & fur  quel  pieddes  rete- 
nues légales  font  affeél:ées,quand 
la  fucceffion  échue  ou  les  fonds 
donnés  depuis  le  14  juillet 


pofer  irn  principe  dont  oit  pour- 
roi  t abufer. 

Sur  la  qiiarante-qüdUième  quef~ 
tion:  Qu’elle  ell  véritablement 
réfolue  par  l’article  LVII  de  la 
loi  du  17  nivôfe;  qu’en  effet 
l’attribution  faite  par  cel  article 
aux  feuls  héritiers,  & à dater 
feulement  du  jour  où  leur  droit 
cft  ouvert,  décide  bien  nette- 
ment que  nul  droit  à cet  égard 
ne  réfide  dans  la  peifonne  du 
donateur  meme. 

Surin  quarante- cinquième  quef- 
tion:  Que  l’article  LVll  pro- 
nonce bien  lé  contraire,  en  ne 
conférant  qu’aux  héritiers  le 
droit  de  réclamer  le  bénéfice 
de  la  loi  ; & que  tout  ce  que 
fon  doit  induire  de  l’article 
XXV,  c’ell  que  fi  les  dFfpofi- 
tions  de  la  nature  de  celles  qui 
y font^rappeiéçs, , étolent' polté- 
rieures  au  14 'juillet  1789,  <3c 
avoient  étt  converties  'en  un 
paiement  effectif  , le  produit 
de  ce  paiement , devenu^  vrai 
capital,  J fer  oit,  fujet  au  irap.p.prt 
forcé ‘dans  la  (iic,ceffion.;..p  ,i 

Sur  la  quarante-fixième  qiieflion  : 
Que  la  reflitution  étant  prin- 
cipalehicnt  adjugée  aux  hérîtfe'rs 
naiureîs  c|ui-ont  fouffert  la 
p'rernîère  difpôfitioiï , 1^‘s'  retë- 

i i ‘ . ■1  . . i ' : ï 


onî  }>.î!Tc  nu  mi^me  tltr6  inics  ne  peuvent  îivDir  lieu  mie 


gratuit  cil  d’autres  mains. 


.V 


de  la  meme  manière  que  ie 
premier  i.dlitué  ou  cicnataiie 
déchu  les  eût  exercées  lui-même, 
&'-''dan'3  le 'cas  où  ll*'y"auroit  été 
^ ridmi‘s’)'  la\if  à Tes  héritiers  j-'cr- 
füniîc'iy ‘ à’  le  repr-cTenter  pour 
ces  retenues,  ou  à Tes  donataires 
particuliers  à les  exercer  dans 
les  cis  déterminés  par  la  loi,  juf- 
qu’à  concurrence  leuiement  de 
la  part  qui  lui  lut  perronnelle- 
rnent  avenue.  . t 

J . *1 


47.^  A ce  qu’il  Toit  déclaré  Sur Iaquarûntc-fepttèmeqllejÏ!Olif■ 

^\  les  retenues  légales  auront  Que  la  loi  a aboli  ces  anciennes 
lieu  par  rapj)ortaux  dirpofitions  dilpofiiions & q.ue  'fi  ' elle'  a' 
à caufe  de  mort , contcnanttilré  fimplement  réduit  à une  quotité 
univerlel,  dont  l’éfîè't  ne  s’eft  celles, dont  l’auteur  décédé  ne 
ouvert  que'depuis  la  promul-'^  pouvoit  refaire  un  nouvel  aéle, 
galion  de  la  loi  du  5 brumaire  , .ce  motif  a cefîë  lorfque  cet  au- 
fans  qu’il  y ait  en  nouvelle  dif-  teur  a furvécu  à la  promulgation 
pofitioii  circonferite  dans  les  de  la  loi  du  5 brumaire  ; qu’ainfi 
termes  du  droit  nouveau.  ^ & s’il' ne  Li  pas  fait,  1. ‘iticicnne 

dilpohlion  ed  nulle  pour,  le  tout, 
fans  quoi  il  n’y'|auéoil  pas  de 
= , raifon  pour  ne  pas  attribuer  le.  % 

. . . I ^ meme  effet  apx  difppflions  de 

cette  nature  qui  pourroient 
, écheoir  dans  20  ou  30  ans, 
ce  qui  feroit  ainfi  concourir 
deux  fortes  de  Icgifl.ations,  cjui 
ne  doivent  plus  rien  avoir  de 
commun  par  la  'fuite. 


48. A ce  qu’il  foît  décidé 
fi  l’inftitiüion,  foit  dans  une 
univerfalité  de  menbles',  foit 


Sur  la  quat anlc-huitième  quejîion: 
Que  le  til^e  univcrfel  eft  celui 
qui  porte  fur  l’imivcrfalité  ou 

G 2 


dans  uiieunîverralité  d’acquêts, 
(oit  dans  u-ue  univerraiité  de 
propres  feulement , conflitue- 
un  titre  univerfel,  & fi  en  ce 
cas  la  retenue  du  fjxiime  ou 
.du  dixième  s’exerce  toujours 
fur  les  biens  de  tous  genres. 


A ce  cpie  la  loi  pro- 
nonce formellement  fur  fa  con- 
fervation  ou  l’abolition  du  tiers 
eputumier  qui , en  certains 
lieux  , alfuroit  aux  enfans  une 
portion  du  bien  de  leur  père, 
en  rendant  dans  fes  mains  cette  ( 
portion  noii  fufceptible  des  ’ 
îranfaèlions  commerciales  or- 
dinaires. 

"Nw 

eo.®  A ce  qu’il  foi t déclare 
fl  dans  les  partages  qui  auront"' 
lieu  en  fuccelTions  collatérales, 
en  cas  de  décès  de  tous  les  ‘ 
héritiers  du-  premier  degré, 
ceux  du  fécond  fuccéderont 
toujours  par  repréfentation  de 
leurs  auteurs. 


fur  une  quotité,  (oit  des  meubles 
& effets  mobiliers,  foit  des  ac- 
quêts, foit  des  propres  de  celui 
qui  difpofe;  & que  la  retenue 
du  dixième  ou  du  fixième  doit 
toujours  avoir  lieu  fur  funiver- 
falité  de  la  fucceffiou,  & félon 
les  termes  généraux  de  la  loi, 
à moins  que  les  héritiers  natu- 
rels rappelés  ne  préfèrent  de 
laifî'er  au  déchu  l’effet  de  la 
difpofitioii. 

Sar  la  quarante-neuvième  ques- 
tion: Qu’il  ne  peut  y avoir  qu’une 
légiflation  uniforme  en  France, 
& que  i’anicje  LXl  aboiiffant 
les  tranfmifîions  flatutaires , la 
quefliou  fe  trouve  réfolue  par 
ce  feul  point. 


Sur  la  cinquantième  queflion: 
Que  les  règles  ont  paru  devoir 
être  communes  en  lignes  di- 
reéfe  & collatérale,  & qu’il  a 
femblé  plus  fimple  & plus  moral 
qu’en  tout  genre  de  fucceffions, 
& fans  égard  à des  prédécès , 
l’on  fuivît  toujours  la  condition 
de  fon  auteur,  en  venant  par 
repréfentation  là  où  cet  auteur 
vivant  eût  été  le  premier  fuc- 
cefTihic;  qu’au  fufpius  , .jie  s’agif 
faut  ici  que  de  l’jntefprétflîion 
dç  la  loi  du  17  ni,YÔfe  , iès 


5 I A ce  qu’ii  Toit  expliqué 
fi  le  frère  confanguin  ou  utérin 
doit,  d’après  les  nouveaux  prin- 
cipes, prendre  dans  la  rucceffion 
de  Ton  frère  une  part  égale  à 
celle  qu’y  prendra  le  frère 
germain  , en  cas  de  concours; 
& fi , dans  l’abfence  de  frères 
germains  & de  tout  defcendant 
d’eux  , il  prendra  non-feule- 
ment la  moitié  affèélée  à fa 
ligne  , mais  encore  la  moitié 
affeélée  à l’autre  ligne,  au  pré- 
judice des  afcendaris  qui  pour- 
roient  appartenir  à cette  dex- 
nière  ligne. 


5 2.®  A ce  que  les  fubfti- 
tutio ns  & leurs  effets  foient 
abolis  , <à  dater  de  la  même 
époque  que  les  autres  difpo- 
fiiions. 


divers  articles  combinés  ne 
laifiènt  au'cun  doute  fur  ce 
point. 

Sur  la  cinqiianlc-unïcme  quefllon; 
Que  l'abolition  du  privilège  du 
double  lien  doit  être  falnemeist 
entendue;  qu’il  en  réfui  te  bien 
que  le  frère  germain  n’exclut 
pas  généralement,  comme  par 
le  pafîe,  l’utérin  ou  le  confan- 
guin , mais  qu’en  reflituant  à 
celui-ci  fes  droits  miturels,  la  loi 
n’a  ni  pu  ni  dû  les  étendre; 
qu’ainfi  & dans  tous  les  cas,  la 
fucceffion  fe  divifant  en  deux 
parts,  il  aura  un  droit  égal  à celui 
du  frère  germain  dans  la  moitié 
affeélée  à fa  ligne,  mais  ne  con- 
courra pas  avec  ce  dernier  dans 
les  biens  de  l’autre  ligne  à la- 
quelle il  efl  étranger  , non  plus 
qu’il  n’y  fuccédera  quand  il  n’y 
auroit  que  des  afeenduns  ou 
même  des  oncles  ou  grands 

O 

oncles;  le  droit  de  fiiccéder  de 
l’une  des  lignes  à l’autre  tie 
commençant  que  là  où  les  parens 
de  l’une  des  deux  manquent 
entièrement,  félon  que  le  tout 
réfulte  évidemment  de  lu  loi  du 
ly  nivûfe. 

Sur  la  chiquante  - deuxième 
queflion  : Qu’il  n’y  a pas  de  doute 
que  les  fabflitutions  créées  le 
14  juillet  & depuis,  ou 

même  antérieurement*  à celte 


époque,  iorfc] lie  leur  auleur  nVlT; 
décédé  que  poiitj'ieurement,  ne 
(oient  annuliées  fous  la  dénomi- 
nation générique  de  ^iifpofilions 
à cnufc  de  mort;  qu’à  l’égard  des 
effets  des  lubflitutions  anté- 
rieures , l’on  doit  s’en  tenir  à 
la  loi  des  2 5 oclobre  & iq.  no- 
vembre 1792  ; que  cette  loi  a 
fait  afîèz,  en  conférant  au  poilcT- 
feiiriapleine propriété, pour  faire 
ceffer  une  indifponibiiité  ariflo- 
cratique  , lunefte  d’ailleurs  au 
commerce  & aux  tranfaélions 
fociales;  mais  que  juille  faveur 
n’éioit  dûe  , ni  au  grévé,  ni  au 
fubflitué  , ni  aux  leurs  , qui 
n’éioient,  à vrai  dire,  que  des 
privilégiés  de  famille,  pour  dif- 
CLiter  ou  changer  leur  condition 
refpeétive  , dans  rintervalie  du 
iq.  juillet  1785) , au  moment  où 
fut  portée  la  loi  d’abolition  des 
fubffitutions  ; qu’à  cette  époque 
on  ne  vit  que  la  pofTefTioji  pour 
y confolider  la  propriété  ; & que 
cette  loi,  qui  ne  dut  fon  exiflence 
qu’à  des  confidérations  poli- 
tiques, n’a  rien  de^commun  avec 
celle  du  17  nivofe  ; qu’enfin  , 
&.  s’il  y avoit  ici  quelqu’un  de 
favorable,  fous  Tes  rapports  de  la 
nature  , ce  feroîent  les  parens 
expropriés  du  fubflituant , 6c 
non  ceux  des  grevés  ou  fubfti- 
tués;  mais  que  s’agiffant,  à l’égard 
des  premiers , de  difpobtions 


f 
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53.^'  A ce  que  la  légitime 
ou  toute  autre  portion  qui  en 
tenoit  lieu  , & que  certaines 
coutumes  ne  déféroient  aux 
filles  en  propriété  qu’au  cas 
que  la  ligne  mafcuiine  vînt  à 
défaillir,  loit  aujourd’hui  dé- 
clarée leur  appartenir  irrévo- 
cablement. 


, 54.°  A ce  que  le  parent 
gratifié  'par  un  aéle  pofiérieur 
au  14  juillet  1789  , foit 
autorilé  à conferver  l’effet  de 
cette  dilpofition  , dans  le  cas  où 
fon  co-ruccélfible  , avantagé  à 
fon  préjudice  dans  une  autre 
fuccélfipn  antérieure  au  14 
juillet^î  ^S^ , ifeil  feroit  point' 
le  rapport. 


3 3.®  A ce  qu’en  expliquant, 
l’article  XXVi  de  la  loi  du  17- 
nivôfe  , relatif  aux  ventes 
àfonds  perdu  , faites  à des fuc- 
ceffibles , il  foit  décrété  que  les 
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ventes  faites  a autre" titre  ante- 


conlommées  avant  le  14  juillet 
17H9,  il  fuit  relp-eéler  cttte 
limite  de  s’en  tenir  à la  firiéle 
oblervation  des  lois  rclpeétive' 
ment  rendues  lur  cette  double 
matière. 

Sur  lü  àiiquanle-twifiènie  qitff- 
îïou  : Qu’elle  ne  préfente  qu’une 
fubfliîution  flatutaire,qui  ne  peut 
exilier  d’après  l’abolition  de 
toutes  fubftitu lions  , prononcée 
par  la  loi  des  23  oélobre  & 14 
novembre  1792;  & qu’ainfi  li 
pleine  propriété  pie  peut  être 
aujourd’hui  conîeÜée  à des  légi- 
timataires  déjà  trop  mal  partagés. 

Sur  la  clnquantê  - quatrième 
que(Iioii  ; Que  ce  qui  eli  bon 
& fage  dans  le  partage  d’une 
feule  & même  füccefiion , prend 
un  autre  caractère  lorfqu’on 
veut  en  faire  l’application  à des 
fucceffions  diverfes  ; (ju’en  efi'et 
ce  feroit  remettre  en  partage  des 
aéfes  irrévocablement  conforn- 
mes  avant  le  14  juillet  1789,0c 
dépaffer  une  limite  fins  laquelle 
il  n’y  auroit  plus  rien  de  fixe 
dans  le  fyflême  , ni  de  certain 
dans -fes  tfFéts.  ■ - --  •'< 

Sur  la  cînqiiaHîe  - cïnqmhns 
queflion  : Que  la  loi  valide  ce 
qu’elle  n’atinuiie  pas  ; qu’ayant 
anéanti  entre  fuccefiibles  les 
ventes  a fonds  perdu faites 
depuis  le  14  juillet  1789, 


-■/..•■y 


rieurement  à cette  loi  , font 
maintenues  quand  elles  ont  eu 
lien  de  bonne  foi  , fins  léfion  , 
& lans  aucun  des.  vices  qui 
peuvent  annuller  ies  contrats. 


56“.  A ce  qu’il  foit  décidé 
fi  les  tranfactions  & renoncia- 
tions antérietires  au  14.  Juillet 
1789,  font  annullées  comme 
celles  qui  font  poltérieures  à 
cette  époque. 


57.®  A ce  qifil  foit  déclaré 
fi  l’article  XLIV  , en  confer- 
vant  aux  exécuteurs  têftamen- 
taires  une  partie  des  émolu- 
mens  attachés  à ce  titre , leur 
laifle  quelque  droit  à la  geflion. 
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loLirces  trop  fréquentes  de  do- 
nations déguilées  , parce  que 
les  bafes  d’eltimation  manquent, 
elle  n’y  a pas  compris  les  autres 
tranfaélions  commerciales  con- 
tre leiquelles  on  n’invoquoit  ni 
léfion,  ni  défaut  de  paiement. 

Sur  la  cinqiiante-fixième  queflion: 
Que  s’il  s’agit  de  donations  ac- 
quiifes  ou  de  fucceffions ouvertes 
avant  ie  1 4 juillet  i 78^,  la  tran- 
faclion  , même  poftérieure , n’ell 
pas  annuliée , parce  que  i’etfet 
de  ces  anciennes  difpofitions  eft 
maintenu  , & que  la  tranfaélioa 
vaut  quand  la  matière  n’eft  pas 
changée  ; mais  que  s’il  s’agit  de 
renonciations  anticipées  à de  - 
droits  ouverts  depuis  cette  épo- 
que , outre  que  l’article  XI  de  la 
loi  du  17  nivôîe  les  écarte  dans 
les  contrats  de  mariage  \ feule 
efpèce  d'aéles  où  elles  fuffênt 
autorifées  , les  lois,  même  an- 
ciennes, réprouvoient  en  tous 
autres  aéles  les  tranfaélions  qui 
intervenoient  fur  des  fuccelTions 
d’hommes  encore  vivans. 

Sur  la  ciuquante-feptième  qtief- 
îîon  : Qu’il  efl:  étonnant  qu’on 
tire  de  l’indemnité  'accordée 
l’occafion  de  demander  s’il  relie 
quelque  fonéfion  à remplir  en 
exécution  d’un  titre  qui  n’exille 
plus  , & qui  a nécèlfairement 
pris  fin  avéc  fa  caulè. 


5 s."  A ce  que  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  ji’ctoit  pas  en 
lifage , la  date  des  dlfpolitions 
foit  déclarée  ruffifaminent  éta- 
blie par  la  rédaélion  devant  des 
officiers  publics, 


5 Q,°  A ce  qu’il  foit  décidé  fi 
le  j Lige  de  paix  faifi  de  la  nomi- 
nation des  arbitres,  doit  être 
celui  du  lieu  où  le  difpofant  efi: 
mort  , ou  celui  du  domicile 
qu’il  habitoit  ortfinairement  à 
l’époque  du  décès. 


éo.®  Enfin  , à ce  qu’il  foit. 
déterminé  fi  le  recours  à cafia- 
tion  fera  admis  contre  les  juge- 
mens  des  arbitres  qui  pronon- 
ceront en  cette  matière. 


Sur  la  au  quant  e - huitième 
quejiion  : Qu’elle  efi  réfolue  par 
les  règles  les  plus  communes, & 
que  pour  coiifiater  la  date  & 
l’aulhenticité  d’un  aéle  , on  ne 
peut  rairoiinablemeii*t  exiger 
d’autres  formalités  que  celles  qui 
étoienl  admifes  par  rulage. 

Sur  la  cinquante  - neuvième 
quepion  : Que  les  règles  confian- 
tes ont  toujours  été  de  conlidérer 
comme  le  lieu  de  l’ouverture 
des  fuccefiions  celui  où  le  défunt 
avoit  fon  domicile  , fans  égard 
à celui  où  il  feroit  décédé  pen- 
dant un  voyage  ou  tout  autre 
féjour  momentané  , & que  les 
lois  nou'.  elles  n’ont  apporté 
aucune  dérogation  à ce  principe. 

Sur  la  foixantîcme  quefîion  : 
Que  fi  l’on  a craint  les  involu- 
tions  de  procédures  & interdit 
l’appel  en  cette  matière  , le 
recours  en  cafiation  ne  l’a  pas 
été  de  même  , & qu’il  étoit 
bon  faos  doute  de  laifier  aux 
citoyens  cette  refiburce  contre 
les  infraélions  formelles  de  la 
loi. 

a pas  lieu  à délibérer. 

Signé  Auge  R. 

préfident  & fecrétaires  de  la 
le  6 Germinal , an  fécond  d« 
T A i*L  I E N , préfident  ; 


Décrète  fur  le  tout,  qu’il  n’y 

Ÿ ije'  qiar  rinfpeâeiir. 

Collationné  à l’original  , par  nous 
Convention  nationale.  A Paris  , 
la  République  une  & indivifible.  Signé 
Ch.  Pottier  & Bezard,  fecrétaires. 
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IL*  DÉCRET,  du  Ventôfe, 
Contenar^  un  mode  d’exécution  de  la  Loi  du  ly  Nivofe. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fon  comité  de  iégifiaiion  , décrète  : 

Article  r remie -r. 

Lorfqu’il  y aura  plus  de  deux  parties  dans  les  contef^ 
tâtions  qui  s’élèveront  fur  l’exécution  de  là  loi  du  17  nivôfè 
dernier,  les  inftitués  ou  donataires  déchus  d’une  part,  les 
héritiers  naturels  rappelés  d’une  autre  part , en  quelque 
nombre  qu’ils  foient  refpeélivement,  fe  concilieront  fur  le 
choix  de  leurs  arbitres,  de  telle  forte  qu’il  n’y  en  ait  que 
deux  de  chaque  part. 

En  cas  que  l’on  ne  s’accorde  pas  fur  ce  point,  le  juge 
de  paix  choifira  lui-méme  les  arbitres  ; (avoir:  deux  parmi 
les  citoyens  inferits  fur  les  liftes  qui  lui  feront  remifes  par  les 
divers  inftitués  ou  donataires  déchus,  & les  deux  autres  fur 
les  liftes  qui  lui  feront  fournies  par  les  héritiers  naturels 
rappelés. 

I 1. 

La  difpofition  précédente  ne  fait  point  obftacle  à ce  que 
les  parties  conviennent  unanimement  d’un  moindre  ou  d’un 
plus  grand  nombre  d’arbitres  ; mais  en  cas  de  diftentiment 
de  l’une  ou  de  plufieurs  d’entre  elles  , l’article  premier  fera 
invariablement  obfèrvé. 

I I I. 

Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des  meubles , 
lorfqu’elles  ont  été  faites  à la  charge  de  nourrir  ou  loger  le 
donateur,  il  eft  loifible  au  donataire,  fi  l’auteur  de  la  dif- 
pofition  eft  encore  vivant,  ou  de  répudier  la  donation,  ou 
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Je  faire  procéder  à fes  frais  dans  îe  délai  d’un  mois  , par 
un  expert  que  le  juge  de  paix  nommera  , à la  jiriice  des 
meubles  donnés. 

I V. 

Lorfque  cette  eüimation  aura  été  faite  , le  donataire  efl 
autorifë , à l’époque  de  rouvcruire  de  fa  fucce/îion  du 
donateur^»  ou  a rapporter  les  meubles  en  nature,  ou  lèu- 
lemeni  leur  valeur,  telle  qu’elle  aura  été  fixée  par  l’expert. 

V. 

11  n’eft  rien  innové  par  l’article  LXXIV  du  decret  du  17 
nivô/ë , à l’égard  des  donations  antérieures  au  ^ brumaire , 
aux  effets  du  retour  légal  dans  les  pays  & pour  les  cas  où 
ce  droit  avoit  lieu  ; néanmoins  il  ne  pourra  être  exercé  fur 
les  biens  du  donataire  acquis  à la  République  par  droit  de 
confilcation  ou  autrement. 

V I. 

Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  reffitutions 
ordonnées  par  la  loi  du  17  nivôfe  , ne  pourroient  les 
cffèéluer  aéluellement , fans  que  leurs  affaires  en  fuffent 
fènfiblcment  dérangées  , les  arbitres  font  autorifés  à leur 
accorder  un  délai , qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
terme  d’une  année. 

V I I. 

Le  dépôt  des  jugemens  des  arbitres  fe  fera  au  greffe  du 
tribunal  du  difiricl  du  lieu  de  l’ouverture  de  la  fucceffion. 

VIII. 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi,  &,  de  celle,  du  17 
nivôfe,  demeurent,  *quam  au  mode  deprocéder,  déclarées 
communes  aux  enfans  nés  hors  du  mariage,  qui  réclameront 
leurs  droits  fucccffifs,  en  vertu  de  la  loi  du  12  brumaire. 

I X. 

Tout  citoyen  .qui,  en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôfe 
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voucîra  dépofTéder  un  tiers  déchu , fera  tenu  d’exercer  fon 
sdioii  dans  le  délai  d’un  an,  à compter  de  la  promulgation 
delà  préfente  loi:  après  ce  délai,  il  n’y  fera  plus  recevable. 

Vifé  par  rinfpeâeur.  Signé  Perard, 

Collationné  à i’original , par  nous  préfident  & fecrétaires  de  fa 
Convention  nationale.  A Paris,  le  2p  Veinôle  «an  t * de 
la  République  une  & indivifible.  Signé  Kv  U L , préjident  ; 
5.  E.  Mon  N EL  & Bf.zard,  fiaétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE^  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  lois  ils  faffent  configner  dans 
leurs  regidres , lire , publier  & afficher , & exécuter  dans 
leurs  départemens  & reffiorts  refpeélifs  ; en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  les  vingt  - neuvième  jour  de  Ventôfe  & fixième 
jour  de  Germinal,  an  fécond  de  la  République  Françaife,  une 
& indivifible.  Signé  Bouchotte  <&Dalbarade. 
Comrejigné  GoHiER.  Et  fceilée  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  aux  originaux* 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIYE  DU  LOUVRE. 


An  IL*  de  la  République. 


